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PARCS DE STATIONNEMENT – FAQ 

Avril 2025 

 

Cette « foire aux questions » (FAQ) apporte des 

précisions relatives à l’application des obligations 

d’installer des dispositifs de gestion des eaux 

pluviales et des dispositifs d’ombrage sur les parcs 

de stationnement, issues de l’article L. 111-19-1 du 

code de l’urbanisme et de l’article 40 de la loi n° 

2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération 

de la production d’énergies renouvelables (dite 

« APER »). Elle vise à donner réponse à diverses 

interrogations formulées par les assujettis aux 

obligations et les services administratifs en charge 

d’en contrôler le respect.  

Si une partie de ces questionnements porte sur les 

conditions d’application communes aux deux 

dispositifs réglementaires (1), d’autres sont 

spécifiques à la mise en œuvre de l’obligation de 

solarisation définie par l’article 40 de la loi APER, 

que le décret n° 2024-1023 du 13 novembre 2024 

est venu préciser (2).  

Cette FAQ précède la publication d’une version 

actualisée du guide « Parcs de stationnement – 

Guide pour la mise en œuvre de la réglementation 

relative à l’installation de dispositifs de gestion des 

eaux pluviales et d’ombrage sur les parcs de 

stationnement », qui tiendra compte de l’entrée en 

vigueur des textes pris pour l’application de l’article 

40 de la loi APER. 

 

 

1 
 

Les conditions d’application communes aux obligations d’installer des dispositifs de gestion 

des eaux pluviales et d’ombrage sur les parcs de stationnement, découlant de l’article L. 111-

19-1 du code de l’urbanisme et l’article 40 de la loi APER 

 

1.1 • Est-il possible de recourir à un dispositif d’ombrage mixte pour répondre aux obligations d’installer 

des dispositifs d’ombrage sur les parcs de stationnement définies par l’article L. 111-19-1 du code de 

l’urbanisme et l’article 40 de la loi APER ? 
 

Pour les parcs assujettis à l’article L.111-19-1 du code de l’urbanisme : Le recours à un dispositif d’ombrage 

mixte, soit à l’installation concomitante d’un dispositif végétalisé et d’ombrières intégrant un procédé de 

production d’énergies renouvelables, est autorisé pour remplir les obligations imposées par l’article L.111-

19-1 du code de l’urbanisme (CU).  

Pour les parcs assujettis à l’article 40 de la loi APER : Contrairement aux parcs de stationnement 

uniquement assujettis à l’obligation découlant de l’article L.111-19-1 du CU, le recours à un dispositif 

d’ombrage mixte, soit à l’installation concomitante d’un dispositif végétalisé et d’ombrières EnR1, ne 

permet pas de remplir les obligations imposées par l’article 40 de la loi APER. En effet, celle-ci vise à 

prioriser la solarisation des parcs de stationnement, pour permettre à la France de conduire pleinement sa 

 
1 Ombrières EnR : ombrières intégrant un procédé de production d’énergies renouvelables sur la totalité de leur surface 
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transition écologique et de contribuer à l’effort européen en matière de production d’énergies 

renouvelables.  

Il convient de rappeler que si le parc de stationnement peut potentiellement être exonéré d’appliquer 

l’obligation, au titre du 3° du II de l’article 40 de la loi APER, cette possibilité ne s’assimile pas à une solution 

mixte qui combinerait dispositif d’ombrage végétalisé et dispositif d’ombrage par ombrières EnR. 

Autrement dit, dans cette configuration, seuls deux cas sont admis :  

• soit le parc de stationnement répond à l’obligation définie à l’article 40 de la loi APER, car il 

comporte des ombrières intégrant un procédé de production d’énergies renouvelables sur au 

moins 50% de sa superficie ; 

• soit le parc de stationnement est exonéré d’appliquer les obligations en raison de la présence 

d’arbres ombrageant a minima 50% de sa superficie, ou dans les conditions définies à l’article 9 du 

décret d’application de l’article 40 de la loi APER précité. 

 

Pour les parcs doublement assujettis à l’article L.111-19-1 du code de l’urbanisme et à l’article 40 de la loi 

APER : Pour rappel, le respect de ces dispositions s’impose : 

• aux parcs de stationnement associés aux bâtiments mentionnés à l’article L.171-4 du CCH, dont 

l’état est neuf ou existant ou existant et faisant l’objet d’une rénovation lourde, et d’une superficie 

supérieure à 1 500 m² ;  

• aux parcs de stationnement non associés aux bâtiments mentionnés à l’article L.171-4 du CCH, 

neufs et ouverts au public et d’une superficie supérieure à 1 500 m².  

Dans le cas de ces parcs, lorsque le propriétaire opte pour une solution mixte pour répondre aux 

obligations d’ombrage de l’article L.111-19-1 du CU, il est rappelé que l’article 40 de la loi APER impose une 

couverture en ombrières EnR équivalente à la moitié de la superficie du parc. Il appartient donc au 

propriétaire de concevoir l’ombrage de son parc de manière à pouvoir atteindre, aux échéances fixées par 

la loi APER, ce seuil qui seul permettra de répondre aux obligations fixées à l’article 40 de la loi APER. Le 

propriétaire peut anticiper ces considérations d’articulation en amont du projet.  

 

1.2 • Les parkings en silo sont-ils assujettis aux obligations d’ombrage définies par l’article L. 111-19-1 du 

code de l’urbanisme et l’article 40 de la loi APER ?  
 

Pour rappel, selon les articles R. 111-25-1 du code de l’urbanisme et 1er du décret n°2024-1023 du 13 

novembre 2024 portant application de l’article 40 de la loi APER, les parcs assujettis à l’obligation énoncée 

par ladite disposition législative « s'entendent comme ceux qui ne sont pas intégrés à un bâtiment, au sens 

du 2° de l'article L. 111-1 du code de la construction et de l'habitation » (CCH).  

Or, les parkings en silo constituent des parcs de stationnement en superstructure de bâtiments et sont 

donc considérés comme intégrés à ces derniers. Dès lors, ils ne sont pas soumis aux obligations d’installer 

des dispositifs d’ombrage et des dispositifs de gestion des eaux pluviales définies par l’article L. 111-19-1 

du CU ni à l’obligation d’installer des ombrières EnR définie par l’article 40 de la loi APER.  

Toutefois, un parking en silo est susceptible d’être soumis à l’article L.171-4 du CCH qui s’applique aux 

« constructions de parcs de stationnement couverts et accessibles au public lorsqu’elles créent plus de 500 

m² d’emprise au sol »2. Dans ce cas, il devra intégrer, soit un procédé de production d’énergies 

renouvelables, soit un système de végétalisation basé sur un mode cultural ne recourant pas à l’eau potable 

 
2 1° du II de l’article L.171-4 du CCH 
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qu’en complément des eaux de récupération, garantissant un haut degré d’efficacité thermique et 

d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête de la biodiversité, soit tout autre dispositif 

aboutissant au même résultat.  

 

1.3 • Les parcs de stationnement destinés au stockage de véhicules sont-ils assimilables à des « zones 

de stockage », exclues du calcul de la superficie assujettie aux obligations définies par l’article L. 111-19-

1 du code de l’urbanisme et l’article 40 de la loi APER ? 

 

Pour rappel, les parcs de stationnement concernés par les obligations codifiées à l'article L. 111-19-1 du CU 

ou par celles issues du I de l'article 40 de la loi APER, sont constitués des « emplacements destinés au 

stationnement des véhicules et de leurs remorques »3. 

Dans le cas d’un parc destiné au stockage de véhicules, les espaces en question arborent toutes les 

caractéristiques d’un parc de stationnement, telles que fixées par les dispositions réglementaires précitées. 

Ils sont donc soumis aux obligations issues de l’article L.111-19-1 du CU ou de l’article 40 de la loi APER, 

quelle que soit la raison pour laquelle ces véhicules sont stationnés et quand bien même ils seraient 

considérés par le propriétaire ou le gestionnaire du parc comme de la marchandise stockée ou de 

l’immobilisation d’actifs. Un emplacement de stationnement sur lequel une voiture est immobilisée ne 

peut dès lors pas être considéré comme une zone de stockage non comptabilisée dans le calcul de la 

superficie des parcs de stationnement assujettis. 

La notion de « zones de stockage », non prise en compte pour déterminer la superficie du parc assujettie, 

ne peut ainsi concerner que les espaces de stockage de marchandises, non nécessaires ou dissociables à 

l’usage du parc de stationnement4, et non pas des zones de stockage véhicules.  

 

 

2 
 

L’application de l’obligation d’installer des ombrières comportant un procédé de production 

d’énergies renouvelables sur les parcs de stationnement d’une superficie supérieure à 1 500 m² 

issue de l’article 40 de la loi APER 

 

2.1 • Quels sont les délais d’application de l’article 40 de la loi APER ? 
 

L’obligation prévue au I de l'article 40 de la loi APER vise à équiper les parcs de stationnement extérieurs, 

de plus de 1 500 m², d'ombrières intégrant un procédé de production d'énergies renouvelables (ou, à 

défaut d'ombrières, de procédés de production d'énergies renouvelables permettant une production 

équivalente d'énergies renouvelables à celle qui résulterait de l’installation d'ombrières). La loi prévoit 

qu’elle s’applique aux parcs de stationnement existants au 1er juillet 2023 et aux parcs de stationnement 

neufs dont la demande d'autorisation d'urbanisme a été déposée à compter du 10 mars 20235. Le décret 

 
3 1° de l’article R. 111-25-3 du CU et 1° du II de l'article 1er du décret du 13/11/2024 portant application de l’article 40 de la loi APER   
4 Voir partie 2.2.1 du guide « Parcs de Stationnement - Guide pour la mise en œuvre de la réglementation relative à l’installation de 

dispositifs de gestion des eaux pluviales et d’ombrage sur les parcs de stationnement », p.30. Le principe guidant la réglementation est 

ici indiqué : les objets sont inclus ou exclus de la superficie du parc selon « leur rapport avec le fonctionnement » de ce dernier. 
5 Le 10 mars 2023 correspond à la date de promulgation de la loi APER. 
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n°2024-1023 du 13 novembre 2024 portant application de la loi APER décale néanmoins cette seconde 

date d’application et assujettit les parcs neufs ayant fait l’objet d’une demande d’autorisation d’urbanisme 

à compter du 1er décembre 2024. Le respect de l’obligation s'apprécie aux échéances fixées par la loi6, soit 

au 1er juillet 2026 ou au 1er juillet 2028, selon la taille et le mode de gestion du parc7.  

 

2.2 • Dans quelles conditions les parcs de stationnement ombragés par des arbres sont-ils exonérés de 

l’obligation définie par l’article 40 de la loi APER ? 

 

Le 3° du II de l’article 40 de la loi APER exonère d’appliquer l’obligation précitée sur les parcs de 

stationnement déjà ombragés « par des arbres sur au moins la moitié de » leur superficie. A travers cette 

disposition législative, le législateur a ainsi entendu empêcher que la solarisation des parcs de 

stationnement n’aboutisse à l’abattage d’arbres d’ores et déjà présents sur les parcs de stationnement 

existants. 

Par la suite, le décret n°2024-1023 du 13 novembre 2024 portant application de l’article 40 de la loi APER 

est venu préciser les conditions d’application de cette disposition dans son article 9 : il indique qu’un parc 

de stationnement comportant la présence « d’arbres à canopée large, concourant ou susceptible de 

concourir à l’ombrage du parc, répartis sur l’ensemble de celui-ci à raison d’un arbre pour trois places de 

stationnement » est considéré comme satisfaisant aux conditions d’ombrage prévues par la loi. Ainsi, dans 

ce cas, l’assujetti n’aura pas à démontrer que l’ombrage du parc y est conforme, soit qu’il couvre plus de 

50% de la superficie du parc de stationnement, pour être exonéré d’appliquer l’obligation. A l’inverse, si 

les arbres présents sur le parc de stationnement ne correspondent pas à la disposition indiquée à l’article 

9 du décret, il sera tenu de démontrer que ces derniers permettent de respecter les conditions fixées par 

le 3° du II de l’article 40 de la loi APER.  

Dans l’hypothèse où lesdites conditions ne seraient pas respectées, l’assujetti devra appliquer l’obligation 

prévue par le I de l’article 40 de la loi APER. L'objectif de cette loi étant prioritairement de procéder à la 

solarisation des parcs de stationnement, la mixité des solutions n’est pas autorisée.  

 

2.3 • A quoi correspondent les procédés de production d’énergies renouvelables ne requérant pas 

d’ombrières, permettant une production équivalente à celle résultant de l’installation d’ombrières dans 

le cadre de l’obligation prévue par l’article 40 de la loi APER ? 

 

Ces procédés, mentionnés à l’article 2 du décret n°2024-1023 du 13 novembre2024 portant application de 

l’article 40 de la loi APER et renvoyant à l'article 3 bis de l'arrêté modifié du 05 mars 2024 portant 

application du décret n°2023-1208, sont ceux définis à l'article L. 211-2 du code de l'énergie.  

Cet article vise « les énergies éolienne, solaire, géothermique, aérothermique, hydrothermique, marine et 

hydraulique, ainsi que l'énergie issue de la biomasse, du gaz de décharge, du gaz de stations d'épuration 

d'eaux usées et du biogaz ». 

Ces dispositifs doivent, pour bénéficier de la dispense d’avoir à respecter l’obligation d’installer des 

ombrières EnR, être installés dans le périmètre du parc de stationnement, ce qui exclut leur installation en 

toiture du bâtiment auquel le parc serait éventuellement associé. 

 
6 Ces échéances sont précisées au III de l’article 40 de la loi APER. 
7 Voir tableaux n°2 et n°3 de la partie 1.2.5 du guide « Parcs de Stationnement - Guide pour la mise en œuvre de la réglementation 

relative à l’installation de dispositifs de gestion des eaux pluviales et d’ombrage sur les parcs de stationnement », p. 12 à 17.  
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